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La Banque des États de l’Afrique centrale
(Beac) indique que le Cameroun pourrait voir
sa production de cacao baisser au cours de la
saison 2021-2022. Les projections sont conte-
nues dans son récent « test prévisionnel de
conjoncture », un document trimestriel de na-
ture prospective dans la zone Cemac (Came-
roun, Centrafrique, Congo, Gabon, Guinée
équatoriale et Tchad). Comme raisons avan-
cées pour expliquer cette prévision baissière,
la Beac évoque en premier lieu, le « phéno-
mène du repos végétatif ». Comme son nom
l’indique, ce phénomène renvoie à la période
pendant laquelle les végétaux se mettent au
repos, ralentissent leurs fonctions vitales et
stoppent toute croissance pour économiser de
l’énergie. Ce qui va impacter leur production.

La Beac prévoit une baisse 
de la production du cacao 

L’accord entre les deux parties a été matéria-
lisé le 15 octobre dernier à Douala. L’engage-
ment tel que défini devrait aider le PAD à
améliorer sa performance. En effet, d’après le
Port autonome de Douala, Il est question
d’améliorer davantage les capacités du Port,
afin « qu’il relève toujours mieux les défis qui
l’interpellent. Les domaines concernés par
l’accord-cadre sont : le renforcement des ca-
pacités des ressources humaines et les
échanges d’expériences sur des thèmes choi-
sis à l’avance ». En clair, il s’agira de l’assis-
tance technique à la réalisation d’études ;
l’accompagnement dans la certification et
l’évaluation de la conformité aux normes ;
l’accompagnement dans la promotion des
normes et la démarche qualité ; l’accompa-
gnement dans la coopération avec les orga-
nismes internationaux et les comités
spécialisés dans les domaines de la normali-
sation et de la qualité, entre autres.

Le PAD passe un accord 
avec l’ANOR pour améliorer 
sa performanceUne délégation  du Cameroun est invitée

au troisième Sommet  de coopération Tur-
quie-Afrique qui s’ouvre le jeudi 21 octo-
bre prochain.  54 pays africains sont
attendus à Ankara, la ville capitale.

Le Cameroun prend part
au sommet de coopéra-
tion Turquie-Afrique

Afin de faciliter les transactions de ses clients no-
tamment via mobile, la banque panafricaine,
Ecobank, lance un numéro  *326#. Il permet,
quel que soit votre téléphone ou votre opérateur
de téléphonie de : ouvrir compte Xpress, consul-
ter le solde du compte, payer un commerçant
avec Ecobank Pay, de transférer de l’argent vers
un compte Ecobank,  ainsi que  générer un code
de retrait qui peut être encaissé dans un GAB ou
un point Xpress dans la zone Cemac.

Ecobank lance le 
numéro pour faciliter les
transactions via mobile

Le Trésor Public Camerounais procédera le
mercredi 20 octobre 2021, à l’émission par
voie d’adjudication de Bon  de trésor assi-
milables (BTA) de 20 milliards FCFA sur le
marché financier de la BEAC, pour une
échéance in fine.

Le Cameroun recherche 
20 milliards FCFA sur 
le marché financier
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L
e 9 juin 2021, Alamine Ous-
mane Mey, ministre de
l’Economie, de la planifica-
tion et de l’aménagement du

territoire et Simon Koppers, Chef
de division Afrique centrale du
ministère fédéral allemand de la
coopération économique et du
développement (BMZ) ont co-
présidé les consultations inter-
gouvernementales entre les deux
pays. En présence de Corina
Fricke, Ambassadrice d’Alle-
magne au Cameroun. Au cours de
la rencontre, le bilan de la coopé-
ration entre les deux pays a été
passé en revue.
Hier à Yaoundé, Alamine Ous-
mane Mey et Corina Fricke ont
procédé à la signature du compte
rendu des consultations intergou-
vernementales de juin. Il s’agit
selon Alamine Ousmane Mey
d’un document de 12 pages dont
le contenu couvre les orientations
stratégiques des deux parties,
l’évaluation et les esquisses de
solutions pour une meilleure im-
plémentation des programmes/
projets des trois pôles prioritaires

(Environnement et ressources na-
turelles, développement rural,
bonne gouvernance et décentra-
lisation) et des autres axes d’in-
tervention (Santé, jeunesse,
travaux publics, diaspora).
«  C’est le lieu pour moi de félici-
ter les experts de nos pays qui ont
avec un grand professionnalisme
et compétence produit ce docu-
ment dans un climat empreint de
convivialité, de sérénité et de
flexibilité pour l’intérêt supérieur
de notre partenariat » a déclaré
Alamine Ousmane Mey. Pour Co-
rina Fricke, l’Allemagne va conti-
nuer sa coopération au

développement avec le Came-
roun. « Vous connaissez les sujets
forts. C’est l’agriculture, la décen-
tralisation, la santé, la protection
des forêts dans le bassin du
Congo est très important pour
nous. Les consultations de juin
étaient pour préparer les négo-
ciations qui  sont prévues pour
novembre (du 23 au 24) » précise
l’ambassadeur d’Allemagne au
Cameroun. Au cours de cette ren-
contre, il sera question de définir
les enveloppes à allouer aux dif-
férents secteurs.

Hervé Fopa Fogang

Les secteurs qui intéressent l’Allemagne au Cameroun 
Ils ont été présentés hier
à Yaoundé  au cours de la 

cérémonie de signature du
Compte-rendu des consulta-
tions intergouvernementales
germano-camerounaises qui
ont eu lieu en juin 2021.

Nouveau cadre de coopératioN

Selon Alamine Ousmane Mey
d’un document de 12 pages
dont le contenu couvre les
orientations stratégiques
des deux parties, l’évalua-

tion et les esquisses de 
solutions pour une meilleure

implémentation des 
programmes/ projets des

trois pôles prioritaires.

A
u cours de la cérémo-
nie d’hier, Alamine
Ousmane Mey a salué
le dynamisme de la

coopération Cameroun-Alle-
magne. Il a révélé que le vo-
lume des interventions
allemandes au Cameroun se
situe à près de 329,1 millions
d’euros, soit plus de 215 mil-
liards de FCFA constituées
pour l’essentiel de dons. Dans
le détail, il s’agit de 93,5 mil-
lions d’euros pour le dévelop-
pement rural, 60,8 millions
d’euros pour la bonne gou-
vernance et la décentralisa-
tion, 85,5 millions d’euros
pour l’environnement et la
gestion des ressources natu-
relles, 89,3 millions d’euros

pour les autres axes d’inter-
vention.

BMZ, nouvel outil de
coopération de l’Allemagne

BMZ 2030. C’est le nouvel
outil de coopération de l’Alle-
magne avec ses pays parte-
naires. Ce pays veut  faire de
la lutte contre la corruption,
le respect des droits de
l’homme et la bonne gouver-
nance, des critères pour bé-
néficier de son appui
budgétaire. Il poursuit l’ob-
jectif d’éradiquer la pauvreté
et la faim. L’élaboration du
BMZ a conduit à la réduction
du nombre de pays parte-
naires (85 à 60) avec qui l’Al-

lemagne va entretenir une
coopération publique directe.
« Le développement durable
inclusif, l’émergence telle
qu’envisagée dans l’Agenda
2030 des Nations Unies,
l’Agenda 2063 de l’Union afri-
caine et la vision 2035 du Ca-
meroun, est notre objectif
commun dans le cadre de la
coopération germano-came-
rounaise. Le Cameroun est et
restera  un partenaire impor-
tant de l’Allemagne dans la
sous-région » avait  déclaré
Corina Fricke le 9 juin 2021
lors des consultations inter-
gouvernementales entre son
pays et le Cameroun.

Hervé Fopa Fogang

Interventions évaluées à plus de 215 milliards de FCFA

BMZ 2030. C’est le nouvel
outil de coopération de

l’Allemagne avec ses pays
partenaires. Ce pays veut
faire de la lutte contre la
corruption, le respect des

droits de l’homme et la
bonne gouvernance, des
critères pour bénéficier 

de son appui budgétaire. 
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I
l est environ 9 heures et 30 mi-
nutes samedi 16 octobre 2021,
lorsque la délégation conduite par
Philippe Van Damme, ambassa-

deur de l’Union européenne au Came-
roun arrive à l’hôtel de ville de
Ndikiniméki, département du Mbam-
et-Inoubou, région du Centre. Tout de
suite, groupes de danse (Engang Nde
Kalend), personnels de la mairie et au-
tres force de l’ordre se mettent en
branle. Les honneurs militaires sont
d’abord faits à l’ambassadeur, grâce à
une unité constituée d’une demi-dou-
zaine de policiers et de gardiens de
prison.
Après les civilités d’usage, la déléga-
tion et les populations sont priées de
prendre place dans la salle des réu-
nions de ladite mairie. L’on apprendra
du représentant des bénéficiaires du
« Projet reboisement 1 400 » dans
cette localité que depuis le début du
programme, 69 hectares de terre ont
déjà été reboisés. Des allégations que
Philippe Van Damme va lui-même vé-
rifier sur le terrain, après la signature
du livre d’or à l’hôtel de ville de Ndiki-
niméki.

La délégation conduite par l’ambassa-
deur de l’Union européenne et les au-
torités locale, va faire le tour de
plusieurs sites qui abritent ledit pro-
jet, afin de s’assurer de l’effectivité
des travaux. « L’un des problèmes que
rencontre actuellement le projet, c’est
la divagation des animaux des bêtes
qui détruisent les plantations. A cela, il
faut ajouter le problème des insectes
et l’assèchement des cours d’eau » a
souligné Patrice Bessoubel, maire de
la commune d’arrondissement de Ndi-
kiniméki.
Au Collège d’enseignement secon-
daire (CES) de Ndikoko qui abrite éga-
lement un site de reboisement du
projet, plusieurs doléances ont été
formulées à l’endroit de l’ambassa-
deur de l’Union européenne. Outre la
réhabilitation de deux blocs de salles
de classe, détruits le 14 avril 2021 par
une tornade, le directeur de l’établis-
sement scolaire sollicite également un
nouvel approvisionnement en plans.
En réponse, Philippe Van Damme a
promis un nouvel approvisionnement
de 30 000 plants à la commune d’ar-
rondissement de Ndikiniméki, pour la
saison prochaine. Pour mémoire, le «
Projet reboisement 1 400 » dans les
communes et zones de savane et de
transition est prévu dans la conven-
tion de financement du programme
d’appui à la gouvernance en milieu fo-
restier.
Il s’articule autour de l’APV-FLEGT et a
pour objectif général de promouvoir
l’amélioration de la gouvernance de la

gestion durable des ressources natu-
relles en milieu forestier au Came-
roun. Cette action vise à développer
les plantations dans les communes pi-
lotes des zones sèches et de transition
écologique et l’intégration du marché
domestique dans l’économie formelle
à partir des ressources de bois d’ori-
gine légale.
Au lieu de 1400 ha comme indicateur
fixé sur 4 ans, ledit projet va atteindre
d'ici la fin de la 4eme année près de
3000 hectares. Ce succès repose sur la
qualité du dispositif de suivi et de
coordination, la chaîne de valeur éco-
nomique construite autour de chaque
plantation et les milliers d'emplois gé-
nérés. D'autre part, c'est le seul projet
soutenu par des partenaires de coo-
pération présent dans des localités
sous tension comme Waza, Moral, et
Tubah dans le Septentrion.

Jean Daniel Obama, 
de retour de Ndikiniméki

Déjà 69 hectares de terre reboisés dans la localité de Ndikiniméki

Au lieu de 1400 ha comme
indicateur fixé sur 4 ans,
ledit projet va atteindre

d'ici la fin de la 4eme année
près de 3000 hectares.
Ce succès repose sur la
qualité du dispositif de
suivi et de coordination, 

la chaîne de valeur écono-
mique construite autour de

chaque plantation et les
milliers d'emplois générés.

projet reBoisemeNt 1 400

Philippe Van Damme, ambassa-
deur de l’Union européenne au
Cameroun, a conduit une déléga-
tion dans le Mbam-et-Inoubou sa-
medi dernier, afin de s’assurer de
l’effectivité du programme sur le
terrain.

«
A la fin du projet, nous au-
rons dépassé les objectifs qui
étaient de 1 400 hectares.
C’est un véritable succès qui

devrait inspirer d’autres communes
à travers le pays. Non seulement
c’est un projet qui contribue au re-

boisement de la couverture fores-
tière du pays, mais aussi un projet
qui bénéficie directement aux popu-
lations. Parmi les arbres qui compo-
sent ce reboisement, il y a un grand
nombre d’arbres fruitiers qui sont à
haute valeur ajoutée. C’est un pro-
jet qui a été présenté au sommet de
la biodiversité à Marseille il y a
quelques semaines. On constate
que les populations ont adopté avec
enthousiasme ce projet, puisqu’il y
a eu dépassement des objectifs en
quelques années. Il y a d’autres pro-
blèmes auxquels il faut s’adresser
en parallèle. Avant de parler de re-
boisement, il faut d’abord éviter le
déboisement. C’est pour cette rai-
son qu’il faut travailler en amont
pour lutter contre l’exploitation illé-
gale de la forêt ».

« Ce projet a été présenté au sommet
de la biodiversité à Marseille»

philippe vaN damme, amBassadeur de
l’uNioN européeNNe au camerouN

«
Cette subvention de
l’Union européenne dont
la commune de Ndikini-
méki a bénéficié dans le

domaine du reboisement vise à
restaurer les espaces dégradés
avec l’appui du Centre technique
de la forêt communale (CTFC).
L’opérationnalisation de ce projet
est satisfaisant, au regard des ré-
sultats dans l’ensemble, ceci
grâce au dynamisme du person-
nel communal et aux ingénieurs
du CTFC qui nous accompagnent.
Toutefois, des efforts restent en-
core à fournir, notamment en ce
qui concerne la sécurisation de
ces sites reboisés contre la diva-
gation du bétail et les feux de
brousse. C’est le lieu pour moi de
convier tous les acteurs ici pré-

sents, à participer à la sensibilisa-
tion de nos populations à appro-
fondir les espaces de dialogue et
de concertation avec cette opé-
ration et les autorités administra-
tives ».

Propos recueillis par 
J.D.O

« Il faut penser à la sécurisation des sites déjà reboisés »

patrice BessouBel, maire de la commuNe
d’arroNdissemeNt de NdikiNiméki
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C
’est le sixième centre du
genre qui voit le jour en
Afrique. Après la Tunisie
et le Sénégal en 2019, le

Maroc et l’Ethiopie en 2020, le
Mali et la Côte d’Ivoire,  c’était
au tour du Cameroun de célé-
brer son Orange digital center.
En partenariat avec la Deutsche
Gesellschaft  fur internationale
zusammenarbeit (GIZ), Orange
l’a inauguré, le 15 octobre der-
nier, dans la capitale écono-
mique du pays. Toutefois, le
Centre permettra  de dévelop-
per des compétences numé-
riques et   l’innovation.
Dans cet Orange digital center,
il s’agira concrètement de for-
mer les jeunes au numérique et
renforcer leur employabilité.
Toutefois, le sixième centre ins-
tallé à douala est le tout pre-
mier à être inauguré en Afrique
Centrale et réunit quatre pro-
grammes du groupe Orange.
Entre autres, une école du
code, le FabLab qui est un ate-
lier de fabrication du numé-
rique, l’accélérateur de start-up

Orange Fab et Orange Ventures
africa, qui est le fonds d’inves-
tissement du Groupe.
« Orange a fait le choix du Ca-
meroun dans le quarté de tête
des pays d’Afrique subsaha-
rienne où ce concept est dé-
ployé, du fait du dynamisme et
de la créativité de sa jeunesse
dont elle reconnaît les énormes
potentialités », explique
Alioune Ndiaye, Président di-
recteur général d’Orange

Afrique et Moyen-Orient. Selon
lui, l’objectif principal est de
démocratiser l’accès au numé-
rique pour les jeunes diplômés
ou pas et leur donner accès «
aux dernières tendances tech-
nologiques pour renforcer leur
employabilité et les préparer
aux emplois de demain ».
Avant de poursuivre, « l’un des
objectifs ici est aussi de propo-
ser des formations professiona-
lisantes répondant au mieux
aux besoins du pays hôte. De
par leur ancrage, les Orange Di-
gital center tissent des liens
étroits avec l’écosystème local
de sorte à enrichir les pro-
grammes de formation et créer
des passerelles entre les étu-
diants et le monde de l’entre-
prise, de concert avec ses
nombreuses parties prenantes
dont l’organisme de coopéra-
tion allemande GIZ ».
L’Orange digital center offert
au Cameroun est ainsi le
sixième du réseau des 32 pré-
vus sur l’ensemble des pays
couverts par Orange en Afrique,
au Moyen-Orient et même en
Europe.

Julie Bilo’o Lindjeck

Une structure pour développer les compétences numériques des jeunes
oraNge digital ceNter 

Le nouveau centre fonctionnel 
à Douala, a été inauguré
le 15 octobre 2021.

L
a deuxième édition du Forum
africain des femmes entrepre-
neures (FAFE) débute dans
moins d’un mois. En prélude à

cette célébration qui va se tenir du
15 au 20 novembre prochains au Ca-
meroun, sous le thème « Leadership,
entrepreneuriat féminin et émer-
gence », les organisateurs ont tenu
une conférence de presse pour défi-
nir les angles de cet évènement, le
12 octobre 2021, à Yaoundé.
En marge de cette édition, une foire-
exposition va se tenir pour permet-
tre aux femmes de présenter leur
savoir-faire. Les travaux du 12 octo-
bre dernier avaient pour but de lan-
cer les activités de l’acte 2 du  Forum
africain des femmes entrepreneures.
La grande innovation cette année
c’est l’implication du projet She-
trades Outlook, qui est un de forma-
tion et de réseautage mis à
disposition des femmes par l’Organi-
sation mondiale du Commerce.
L’évènement est placé sous le patro-

nage  du ministre des Petites et
moyennes entreprises, de l’Econo-
mie sociale et de l’artisanat.  L’édi-
tion attend la participation de
plusieurs délégations venues de
l’étranger. Notamment, le Rwanda,
le Gabon, le Sénégal, la Côte-
d’Ivoire, la République démocra-
tique du Congo, le Niger, le Congo
Brazzaville, le Bénin, des Comores et
du Luxembourg.
L’objectif du FAFE est de favoriser la
migration des femmes entrepre-
neures de l’informel vers le formel;

de faciliter l’accès au financement
des entreprises portées par les
femmes; de faciliter l’accès aux for-
mations adaptées au contexte et aux
activités; de créer une base de don-
nées de femmes entrepreneures
pour un réseautage efficace et effi-
cient. Comme cette année,  la pre-
mière édition a été organisée à
Yaoundé. Initiative du cabinet d’ex-
pertise financière M2Finances, elle
s’est tenue au Cameroun, en no-
vembre 2020.

Julie Bilo’o Lindjeck

La deuxième édition du Forum africain des femmes entrepreneures se prépare

En marge de cette 
édition, une foire-exposi-

tion va se tenir pour 
permettre aux femmes 

de présenter leur 
savoir-faire. 

evèNemeNt

Les axes de l’évènement ont été
présentés au cours d’une confé-
rence de presse donnée par le Co-
mité d’organisation, le 12 octobre
2021 à Yaoundé.

Il s’agira concrètement
de former les jeunes au
numérique et renforcer

leur employabilité. 
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8
entreprises camerounaises sé-
lectionnées sur 37 candida-
tures défendent leur projet ce
mardi 19 octobre. Le vainqueur

de cette étape représentera le Came-
roun pour la grande finale qui se tien-
dra le 2 décembre 2021 à Paris. Lors
de cette dernière étape, 3 lauréats
pourront remporter jusqu’à 15 000
euros, et intégrer l’« EDF Pulse Africa
Factory », un programme d’accéléra-
tion regroupant des acteurs engagés
dans l’encadrement et le soutien à la
croissance de « pépites » africaines
dans le domaine de l’accès à l’éner-
gie.  
Cette édition compte pour le qua-
trième acte. Les candidats du Came-
roun sont parvenus dans les 3
éditions passées à atteindre le po-
dium à trois reprises avec une troi-
sième place obtenue en 2017 par
Yann Nkegne de la startup Edu Éner-

gie qui installe dans les collectivités
des lampadaires solaires intelligents,
capables de stocker du contenu ac-
cessible par Wi-Fi à 1km à la ronde ;
deux prix « Coup de cœur du jury » en
2018 avec Flavien Kouatcha, promo-
teur de l’entreprise « Save Our Agri-
culture » qui produit localement et
distribue des kits d’aquaponie auto-
nomes en énergie ainsi qu’en 2019
avec Triomphant Tchulang, à la tête
de l’entreprise Clean Energy Services.
Ce programme s’adresse particulière-
ment aux start-up et PME africaines

proposant des solutions innovantes
dans les domaines suivants de la pro-
duction électrique off-grid, toute so-
lution innovante de production et/ou
de stockage de l’électricité en zone
hors réseaux (off-grid). Les services et
usages électriques, tout service per-
mettant d’étendre l’électrification et
tout produit innovant à faible
consommation électrique et/ou ré-
utilisable par les usagers des services
d’électricité. L’accès à l’eau, toute so-
lution innovante permettant l’amé-
lioration de l’accès à l’eau grâce à
l’électricité.
Pour rappel, EDF est présente depuis
50 ans dans plus de 14 pays africains,
avec plus de 500 000 foyers électri-
fiés selon un modèle « bas-carbone »
qui mise sur l’énergie durable et ac-
cessible. En atteste, par exemple, les
premiers travaux de la centrale hy-
droélectrique de Nachtigal sur le
fleuve Sanaga en 2018, qui fournira à
terme 30% de la consommation na-
tionale du Cameroun avec une puis-
sance de 420 MW, ainsi qu’une ligne
électrique de 50km pour transporter
l’électricité jusqu’à Nyom. 

Esther Fossi

8 entreprises camerounaises défendent leurs projets à Douala ce jour
edF pulse aFrica

L’objectif de ce concept est de 
révéler et de soutenir les entre-
prises africaines dans le dévelop-
pement de produits, solutions et
services visant à accompagner le
développement énergétique du
continent.

Les candidats du Cameroun sont
parvenus dans les 3 éditions pas-
sées à atteindre le podium à trois
reprises avec une troisième place
obtenue en 2017 par Yann Nkegne
de la startup Edu Énergie qui ins-

talle dans les collectivités des lam-
padaires solaires intelligents.
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E
cobank Development Cor-
poration (EDC) a officielle-
ment lancé EDC Asset
Management Cemac, la

nouvelle filiale du Groupe Valeurs
mobilières, Gestion de patri-
moine et d’actifs Ecobank dans la
sous-région. La mission d’EDC
Asset  Management Cemac s’ins-
crit dans la continuité de la mis-
sion du groupe de participer au
développement économique du
continent africain, en accompa-
gnant tous les segments de sa
clientèle avec des produits ré-
pondant à leurs besoins d’inves-
tissement spécifiques.  A en
croire les informations relayées
sur la  page linkedin d’Ecobank
Cameroun, « elle cible le marché
de la vente au détail avec ses pre-
mières solutions de gestion d’ac-
tifs et de croissance dans la
Communauté économique et mo-

nétaire de l’Afrique Centrale
(Cemac) ».
Sous la direction de Priscille
Noelle Kouo , directrice générale
d’EDC Gestion d’actifs Cemac , le
Fonds commun de placement
obligataire avec EDC Gestion
d’actifs offrira des solutions de
gestion de patrimoine et d’actifs
appropriées au Cameroun, à la
République centrafricaine, au
Tchad, au Congo, à la Guinée
équatoriale et au Gabon, en leur

donnant 90 % du fonds qui sera
investi dans des titres d’État et
d’entreprise dans la zone.
Le Président du Conseil d’admi-
nistration d’EDC Gestion d’Actifs
Cemac, Gwendoline Abunaw a
déclaré qu’Ecobank opère déjà au
Cameroun et dans la région de la
Cemac par l’intermédiaire de la
banque commerciale Ecobank Ca-
meroon et de la filiale de banque
d’investissement du groupe, EDC
Investment Corporation. Elle a
également indiqué que la créa-
tion de l’activité Asset Manage-
ment complète désormais l’offre
du Groupe pour le marché de la
sous-région.
En parlant de ses objectifs, la

PCA a noté  qu’EDC Asset Mana-
gement a 3 objectifs principaux. Il
va  entre autres de contribuer au
développement du marché finan-
cier, d’offrir une gamme com-
plète de services aux clients et au
public d’Ecobank,  se positionner
comme un acteur majeur de la
gestion de portefeuille dans la
Cemac.

Josiane J. Ondomboe

Ecobank Development Corporation lance EDC Asset Management Cemac
gestioNs des actiFs

L’un de ses objectifs principaux
est de contribuer au développe-
ment du marché financier, d’of-
frir une gamme complète de
services aux clients et au public.

Elle cible le marché de la
vente au détail avec ses 

premières solutions de ges-
tion d’actifs et de croissance
dans la Communauté écono-

mique et monétaire de
l’Afrique Centrale (Cemac) ».

J
acob Kotcho a prêté ser-
ment comme directeur du
Marché Commun de la
Communauté économique

des États de l'Afrique Centrale
(Ceeac). Avant sa nomination,
il occupait le poste de Chef du
service commerce, douanes et
industrie.
Pur produit de l’université Ca-
tholique d’Afrique Centrale de
Yaoundé,  Jacob Kotcho est un
gestionnaire engagé dans la
promotion des transformations
sociales. Il a coordonné plu-
sieurs projets, notamment le
Programme d'appui à l'amélio-
ration de la compétitivité de
l'économie camerounaise pour
le compte de l'ONUDI au Ca-
meroun.
Il est aussi expert en politique
commerciale internationale et

droit international du com-
merce. Dans ce domaine,  il a
contribué à la négociation de
plusieurs traités internatio-
naux (APE UE-Afrique Centrale,
Zlecaf) et accompagne le pro-
cessus d'intégration commer-
ciale de l'Afrique Centrale
depuis plus d'une dizaine d'an-
nées dans le cadre de la Zlecaf
et union douanière entre au-
tres.
Ses domaines de spécialisation
sont: les négociations d’ac-
cords commerciaux internatio-
naux; la conception, la mise en
œuvre et l’évaluation des poli-
tiques et des outils commer-
ciaux (en particulier les outils
d’intégration commerciale), la
gestion de programme et de
projet et la conception, la mise
en œuvre et l’évaluation des
politiques migratoires.
Son travail est axée les aspects
complémentaires de la théorie
des négociations internatio-
nales, les négociations de libre-
échange continentales

africaines face au défi de la co-
hérence; Afrique centrale dans
les négociations de l’Accord de
libre-échange continental-afri-
cain (Production de documents
de travail sur certains aspects
tels que le commerce des ser-
vices, les règles d’origine, les
barrières non-tarifaires, les
questions institutionnelles et
juridiques), ainsi qu’ Afrique et
Brexit: implications pour la
coopération commerciale et la
coopération au développe-
ment.
Pour ce qui est de la vie asso-

ciative, Jacob Kotcho, membre
fondateur de plusieurs associa-
tions et plateformes de la so-
ciété civile camerounaise et en
Afrique Centrale, notamment
l’Association citoyenne de dé-
fense des intérêts collectifs
(l'Acdic),  et la  Plate-forme des
acteurs non Etatiques
d'Afrique Centrale (Paneac).

Josiane J. Ondomboe

Jacob Kotcho nommé directeur du Marché Commun de la CEEAC
carrière

Le camerounais a prêté serment
pour sa fonction le 15 octobre
2021 afin apporter son expertise
et son expérience au sein de l’ins-
titution.

Avant sa nomination,
il occupait le poste
de Chef du service

commerce, douanes
et industrie.



pubL ic ité8
L’EconomiE - n° 02258
mardi 19 octobrE 2021 


